Syndicat intercommunal d’aménagement du bassin XXXXXX


Cahier des Clauses ADMINISTRATIVES

Particulières

(C.C.A.P)

Objet du Marché :

	Restauration de capAcité hydraulique

Restauration de la ripisylve

programmation XXXX


LA procédure de consultation est la suivante :

Procédure adaptée en application 

Des articles 26 et 28 du Code des Marchés Publics
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CHAPITRE I – OBJET DU MARCHE – DISPOSITIONS GENERALES

OBJET DU MARCHE


La présente consultation concerne la restauration de la ripisylve


La prestation est à exécuter pour le compte du XXXXXX.

DECOMPOSITION EN LOTS

La consultation se décompose en deux lots :


Lot n°1 : Restauration de la capacité hydraulique


Lot n°2 : Restauration de la ripisylve

SOUS-TRAITANCE

Le titulaire du marché est habilité à sous-traiter ses ouvrages, provoquant obligatoirement le paiement direct du sous-traitant pour des prestations supérieures à 600 € TTC (art 115 CMP)

L’entreprise sous-traitante devra obligatoirement être acceptée et ses conditions de paiement agréées par le maître d’ouvrage.

L’acceptation de l’agrément d’un sous-traitant ainsi que les conditions de paiement correspondant sont possibles en cours de marché selon les modalités définies à l’article 2.4 du CCAG.

Toute sous-traitance occulte pourra être sanctionnée par la résiliation du marché aux frais et risques de l’entreprise titulaire du marché (Article 49 du CCAG).

COTRAITANCE

En cas de groupement d’entreprises, la composition du groupement et son mandataire devront être présentés lors de la remise de l’offre. (Art 51 du CMP)

ASSISTANCE TECHNIQUE

Le technicien rivière du Syndicat XXXXXXXX assurera la mission d’assistance technique et de suivi des travaux, pour le compte du Maître d’ouvrage.

ORDRE DE SERVICE – DELAIS D’EXECUTION

Un ordre de service indiquant la date du démarrage des travaux sera adressé au titulaire.

Il fixe le point de départ du délai d’exécution de la prestation figurant à l’article 3 de l’Acte d’Engagement.

CHAPITRE II – PIECES CONSTITUTIVES

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes par ordre de priorité : 

PIECES PARTICULIERES CONTRACTUELLES

· L’Acte d’Engagement (A.E) et ses annexes éventuelles dont l’exemplaire original conservé dans les archives du Maître d’ouvrage fait seul foi (un par lot), 

· Le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P) et ses annexes éventuelles, dont l’exemplaire original conservé dans les archives du Maître d’ouvrage fait seul foi,

· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P) et ses annexes éventuelles, dont l’exemplaire original conservé dans les archives du Maître d’ouvrage fait seul foi,

· Le bordereau des prix.

PIECES GENERALES CONTRACTUELLES

Les documents applicables sont ceux en vigueur au premier jour du mois d’établissement des prix. : Cahier des Clauses Administratives Générales (C.C.A.G) applicables aux marchés publics de travaux. (Réf : Décret n°76-87 du 21/01/1976 modifié)

Ces pièces ne sont pas jointes au dossier, le soumissionnaire étant sensé les connaître.

CHAPITRE III – VARIATION DANS LES PRIX – REGLEMENT DES COMPTES

REPARTITION DES PAIEMENTS

L’acte d’engagement indique ce qui doit être réglé respectivement à l’entrepreneur titulaire, ses sous-traitants ou cotraitants.

CONTENU DES PRIX

Les prix du marché sont hors TVA. Ils tiennent compte des dépenses liées aux mesures particulières concernant la sécurité, la protection de la santé et les frais de déplacement de l’entreprise pour se rendre sur les lieux d’exécution de la prestation.

Les prix sont établis en considérant comme normalement prévisibles les intempéries et autres phénomènes naturels de caractère décennal.

CARACTERISTIQUES DES PRIX PRATIQUES

Les travaux faisant l’objet du marché seront réglés :

- en application du bordereau des prix

REGLEMENT DES COMPTES

Le titulaire remet à la personne responsable du marché, une facture précisant la somme à laquelle il prétend du fait de l’exécution du marché et donnant tous les éléments de détermination de ces sommes indiquées en prix de base et hors TVA.

Cette facturation est envoyée au maître d’ouvrage par lettre recommandée avec avis de réception, ou remise contre récépissé.

La personne responsable du marché, accepte ou rectifie la facture. Elle complète éventuellement en faisant apparaître les pénalités.

Le montant de la somme à régler au titulaire est arrêté par la personne responsable du marché.

Il est notifié au titulaire si la facture a été modifiée ou si elle a été complétée, comme il est dit dans l’alinéa précédent. Passé un délai de trente jours à compter de cette notification, le titulaire est réputé par son silence avoir accepté ce montant.

VARIATION DANS LES PRIX

Type de variation des prix

Les prix sont fermes et définitifs.

Application de la taxe à valeur ajoutée

Le taux de la TVA à appliquer est celui en vigueur au moment de l’exécution des prestations.

PAIEMENT DES COTRAITANTS ET DES SOUS-TRAITANTS

Modalité de paiement

La signature du projet de décompte par le mandataire vaut, pour chaque cotraitant, acceptation du montant à lui payer directement.

Pour les sous-traitants, le titulaire joint, en double exemplaire au projet de décompte, une attestation indiquant la somme à régler par le maître d’ouvrage à chaque sous-traitant concerné. Cette somme tient compte d’une éventuelle révision ou actualisation des prix prévues dans le contrat de sous-traitance et inclut la TVA.

Dans le cas d’un groupement solidaire, la signature du projet de décompte par le mandataire vaut acceptation par celui-ci de la somme à payer éventuellement à chacun des entrepreneurs compte tenu des modalités de répartition des paiements prévus dans le marché.

Pour les sous-traitants d’un entrepreneur du groupement, l’acceptation de la somme à payer à chacun d’entre eux fait l’objet d’une attestation, jointe en double exemplaire au projet de décompte, signée par celui des entrepreneurs du groupement qui a conclu le contrat de sous-traitance et indiquant la somme à régler par le maître au sous-traitant concerné. Cette somme tient compte d’une éventuelle révision ou actualisation des prix prévues dans le contrat de sous-traitance et inclut la TVA.

Si l’entrepreneur qui a conclu le contrat de sous-traitance n’est pas le mandataire, ce dernier doit signer également l’attestation.

Mode de règlement

Le paiement sera effectué dans un délai de 45 jours par mandat administratif, à compter de la réception de la facture, sous réserve de son acceptation par le maître d’ouvrage.

CHAPITRE IV – DELAI D’EXECUTION – PENALITES ET PRIMES

DELAI D’EXECUTION DES TRAVAUX

Le délai d’exécution de l’intervention est fixé à l’article 3 de l’acte d’engagement et débute à compter de la date fixée par l’ordre de service de démarrage, prescrit à l’entrepreneur.

PROLONGATION DES DELAIS D’EXECUTION

Les prolongations éventuelles des délais d’exécution sont notifiées par ordre de service. Ces prolongations sont acceptées dans le cas de fait non imputable à l’entreprise et devront faire l’objet d’une demande écrite préalable auprès du maître d’ouvrage. (Art 19 du CCAG)

PENALITES 

Pour retard

Les dispositions de l’article 20.1 du C.C.A.G sont seules applicables.

Pour absence aux réunions

En cas d’absence aux réunions de chantier, à la réception des travaux et à toute réunion provoquée par le maître de l’ouvrage, une pénalité de 100 € HT/par absence sera appliquée à tout entrepreneur absent, dûment convoqué.

Autres pénalités

En cas de non respect des dispositions du CCTP, l’entrepreneur engage sa responsabilité et s’expose aux pénalités, définies dans le Chapitre III du CCTP.

Il est rappelé ici que selon l’article L.411-1 du code de l’environnement la destruction d’espèce protégée mais aussi la destruction, l'altération ou la dégradation du milieu particulier à ces espèces animales ou végétales sont punis par la loi.

CHAPITRE V – CLAUSES DE FINANCEMENT ET DE SURETE

RETENUE DE GARANTIE

Une retenue de garantie de 5% du montant total TTC du marché sera prélevée. Cette réserve sera levée au terme du délai de la garantie particulière. (art 99 et 100 du CMP)

ACOMPTES

Le présent marché donne lieu au versement de deux acomptes :

· 1er acompte : 10% du montant TTC global du marché au commencement des travaux ;

· 2nd acompte : 30% du montant TTC global du marché après réalisation des travaux sur au moins 50% du linéaire.

Chaque acompte sera versé par la collectivité après établissement d’une demande d’acompte par le titulaire.

CHAPITRE VI – CONTROLE ET RECEPTION DES TRAVAUX

RECEPTION

L’entrepreneur avise la personne responsable du marché par lettre recommandée avec accusé de réception de la fin des travaux.

Par dérogation à l’article 41.1 à 3 du C.C.A.G de travaux, la réception a lieu à l’achèvement de l’ensemble des travaux relevant des lots considérés. Elle prend effet à la date de parfait achèvement des travaux.

Le délai de garantie est fixé à un an à compter de la date de réception de l’ensemble des travaux.

DELAI DE GARANTIE

Conforme aux stipulations de l’article 44.1 du C.C.A.G.

GARANTIES

Les garanties de parfait achèvement et particulière sont détaillés dans le CCTP (Chapitre 3.1, 3.2, 3.9, 4.2 du CCTP).

ASSURANCE

Dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché et avant tout commencement d’exécution, le titulaire, le mandataire ainsi que les cotraitants et sous-traitants doivent justifier qu’ils sont titulaires d’une assurance garantissant les tiers en cas d’accidents ou de dommages causés par la conduite des travaux ou les modalités de leur exécution.

RESILIATION

Le marché pourra être résilié par le maître d’ouvrage selon la procédure prévue par le CCAG.

Lu et approuvé

A                                  le





L’entrepreneur 

(cachet et signature)

